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Comme l'Algérie, la Tun is ie a aussi ses islamistes . Elle les dénonce 
et les combat à sa façon. Elle est convaincue de ['exi stence d'une « Inter­
nationale intégri ste ,,( 1), Ce point de vue de la Tunisie est partagé par 
les pays de l'UMA qui en appellent à un front commun de lutte (2). 

En Tuni sie , le combat contre l'intégri sme continue donc, avec cepen­
dant un changement de méthode. 

Le cycle bien connu violence-répression qui illustra it les rapports 
con fl ictuel s entre Je pouvoir politique et les islamistes a débouché sur des 
procès ct des verdicts (3). 

Mai s c'est s ur le terrain légi slatif et réglementaire qu'il convient de 
porter notre attention. Ce sont les textes, on serait tenté de dire les textes 
de combat, qui illustrent le traitement de l'i ntégri sme par l'instrument 
du droit qui nous inté resse ici . 

Nou s avons retracé dan s notre précédente chronique l'é volution des 
textes par lesquels le nouveau pouvoir avait, dès 1987, tenté de réglemen­
ter l'exercice des activités releva nt de l'Islam et de défi nir les rapports 
entre le politique et le religieux dans un Etat de droit (4). 

La légis lation de l'année 1992 semble définir une nouvelle méthode 
de lutte contre l' intégrisme religieux. En e ffet , ce qui différencie la légis ­
lation de 1992 de sa devancière, c'est qu'elle n'a rien eu l'allure d'un trai­
teme nt de choc du fait is lami ste. 

L'élévation au niveau de ministère du secrétariat d'Etat aux affaires 
religie uses montre l' importance qu 'a ttache le pouvoir à la lutte contre 
les islamistes e t sa volonté de -.conforter les préceptes et valeurs de 
l'Islam~ (5 ). 

Tout en restant vigilant à l'égard des tentatives de déstabilisa t ion, 
l'Etat ne sem ble pas adopter une attitude de raideu r dans l'édiction des 

( ] ) . Qu·il y ait une • internationale inU'gTist.e . ne fait pas l'ombre d'un doute. d&lare]e 
président Hen Ali au journal I.e M ande. ] 217191 

(2) wrs du 5" llOmmet de l'UMA. l"ll pa)'l! du Maghreb dénoncent . 1a montée de l'intégrisme 
religieux et appellent à • empêcher toute action de I(l'Oupes terroristes dirigée contre l'un ourautre 
des pays membres ••. I.e Mon<k, 13111192. 

(3) Pour une anal)'l!e de ccs procès qui ont duré du 10juHletau 28aout 1992. "oirChronique 
politique Tunisie dans œt A",,,,,,i,,, 

(4) Cf. Chronique juridique 1imisie. Annuaire de l'Afrique du Nord. /991. 899 sq 
(5) JORT (18). ZQ·24/3192: 355 

Annuaire de l'Arrique du Nord. tome X.XXI. 1992. CNRS Editions 
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normes. On ne trouve pas trace, da ns la législation de 1992, d'une aggra­
va tion du régime des peines ou d'une loi d 'exception sur le terrorisme et 
la subve rsion, comme cela a été le cas pour l'Algérie. Simplement, on 
con s tate que la polit ique juridique tend à contenir l'intégrisme reli gieu x 
dès lOfS qu'il est un danger aux yeux du pouvoir 

Curieusement, c'est à propos des modification s de la loi sur les a sso­
ciations qu'on peut relever les premières mesures tendant à circonscrire 
le danger is lamiste; nouvelle class ification des associations ct interdict ion 
de cumul des ronctions de dirigean t d'une a ssociation et de responsable 
d'un parti politique. 

La lecture de la nouvelle classification des associations conduit à pen­
se r que la Ligue tunisienne des droits de l'homme a été principal e ment 
visée par la loi du 2 avr il 1992 (cf. infra Rub. lég. ). Association à caractère 
social, la LTDH devait accepter, sous peine de dissolution, la catégori e d'as­
soci ation qui lui a été indiquée par le ministre de l'inté rieur, à savoi r celle 
d'une association à caractère général dont une des obligations, se lon la 
nouvelle loi, est de s'ouvrir à toutes les adhésions. 

Ardent défenseur des droits de l'homme, y compri s ceux des islamistes 
lorsqu'il s sont l'objet de sévices ou de violences, la LTD H est devenue leur 
«complice objectif » aux yeux du pouvoir. Sous ce rapport, les modifica tions 
apportées au régime des associations sont perçues comme une mesure de 
prévention contre les risques de noyautage de la Ligue par les islamistes 
et une manœuvre d'intimidation il l'encontre de celle-ci. 

Ce faisant , la loi du 2 avri l 1992 serait à double tranchant. D'une 
part, elle vise à circonscrire J'islami sme qui constitue une entrave aux liber­
tés . « Il n·y a pas de libertés pour les ennemis de la liberté », selon l'expres­
sion bien connue. D'autre part, par les obligations qu'elle impose à la 
LTDH, la loi d'avri l 1992 est accusée d'avoir commis «une ingérence dans 
les procédures d'adhésion et de fonctionnement " de cette organi sation à 
vocation humanitaire. 

Celle-ci a estimé que la politique d'adhésion sé lective qu'e lle avait 
pratiquée jusque-là relevait strictement de son fonctionnement interne. 

En tout état de cause, ces obligations so nt une gêne pour l'exe rcice 
d 'une liberté fondamentale qu'est le droit d'association, et une limite à 
l'ouverture démocratique. 

Toute politique juridique - ct la loi d'avril 1992 sur les associations 
en est un aspect - implique un choix qui peut ne pas être bon et que le 
I)ouvoir peut reconsidérer. Tel a été le cas de la LTDH qui pour n'avoir 
pas obtempéré aux injonctions de la loi, a été dissoute de (acto au moi s 
de juin 1992 et autorisée à reprendre ses activités e n se ptembre de la 
même année. 

Mais il arrive également que l'Etat, parmi les mesures de lutte, a it 
fait un bon choix. Il e n est ainsi , selon nous, de sa décision de combatt re 
l' intégrisme religieux, sur son terrain, par une réforme en profondeur du 
système éducatif. La politique débouche ainsi sur une réforme social e. 



TUNISIE. CHRONIQUE JURIDIQUE ET RUBRIQUE LÉGlSI.ATIVE 999 

A vra i dire, les mesures réglementaires prises en 1992 dans le 
domaine de l'éducation ne font qu'amplifier la loi du 29 juillet 1991 relative 
au système éducatif (6) 

Un des objectifs, e n filigrane de la loi de juillet 1991 et de ses textes 
d'application, consiste à lutter contre l'intégrisme en protégeant les jeunes 
contre l'obscurantisme (7) et en leur permettant de s'ouvrir sur les valeurs 
de démocratie et de progrès (8). La réalisation de ces fina li tés commence, 
dès l'enseignement de base (9 ), par une refonte des manuels scolaires, par 
la réhabilitation de l' instruction civique et par la sé paration de celle·ci 
d 'avec l'instruction religieuse. Cette réforme est poursuivie a u niveau de 
l'enseignement secondaire où une place importante est faite aux droits de 
l'homme (0). Quant à l'enseignement supérieur, c'est là une matière qui 
est ense ignée dans les facultés de droit comme une discipline à part. 

Cette analyse succincte de la réforme du système éducatif permet 
de tirer deux conclusions. 

En premie r lieu, la place fa ite aux droits de l'homme dans les dif· 
férents programmes et niveaux d'enseignement montre bien que la forma· 
tion du citoyen à une conscience des droits de l'homme est conçue comme 
une œuvre de longue haleine. Disons le mot, comme une culture (11 ). Les 
droits de J'homme «ne sont pas une simple affaire de législation, c'est une 
affaire de culture, de croyance, de représentation du monde, c'est une ques· 
tion de valeur, de valeur éthique selon Y. Ben Achour. 

En second lieu , par la promotion des droits de l'homme au rang d'un e 
culture et d 'un moyen de lutte contre l'intégri sme, les pouvoirs publics 
ont pris résolument le parti d'exorciser les démons de l'obscurantisme. 

Bref, le combat a changé de méthode. Au lieu de s'enfermer dan s le 
cycle infernal violence· répression , l'Etat s'est employé à en sortir par une 
réforme en profondeur du système éducatif, par la promotion d'une nou­
velle culture du citoyen. C'est là , à n'en pas douter, une tâche exaltante 

(6) cf. Chro"ique Jundique Tullisie ill AAN 1991. p. 973·9ï4. 
(7) . Attituded·opposition Il I"instruction.à la raison et au progrès. (DicliQnnaire Larousse ) ; 

• Hoslililé aux _lumières _.opposition Il la diffusion del"instruction et de la culture dans le peuple . 
(Dictionnaire Robert ) 

(8) A litre indicatif. on peut relever dans _les principes de base . de cette loi quelques fina 
lités, " préparer l .. ",jcuncsà une vic qui ne laisse place Il aucune forme de discrimination ou de 
ségrégations fondées su r le sexe. l'origine sociale. la raœ ou laN'ligion ... les aider à accéder par 
eux·memes Il b maturité de so rte quï\s soient éle'·Cs dans les valeurs de toléranœ et de modération; 
_ ,·eiller ... à susciter la conscience de la citoyenneté et le sens civique afin que ... l"élhe soit un 
citoyen chel,qui la ronscience des droits n·est pas séparable de l"acromplissement des devoirs confor. 
mément aux exigences de la vie humaine dans une société fondée sur le ca ractère indissociablc de 
la liberté ct de la responsabilité. 

(9 ) cf. ill!ro. Rub./Cg. 
(10) Pour une analyse détaiIJée de la place des droits de l"hommedans le système éducatif. 

on peut ronsulter utilement une brochure intitulée. _/A!S Uroit8 dO! /"homme dan., le systeme Mueotif 
tunisien ~ publiée par l"Agem:e 7lm'sÎe,we de Communication Extérieure. 4 pages. 

( Il ) Pour_une rét1exion sur les droits de l"homme . sous l·angle culturel. on peut lir el"artide 
de Yadh Ben AchQur in Etudes ;',ternationales. 1991. N° 40. P. 99·105 
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mais également un pari. «Les droits de l'homme ne se décrètent pas seu­
lement. Il s sont aussi et surtout un fait , une pratique , une mentalité et 
une éthique ~ (l2J. 

La réforme du système éducatif, en J'occurrence la formation des 
jeunes à une prégnance des droits de l'homme et fi l'ouve rture sur le monde 
modern e, tient-elle les promesses de Novembre, annonce-t-elle une nou­
vell e éta pe du changeme nt? Le chron iqueur politique pourrait trouver 
dans cette interrogation un r iche terrain pour ses investigations 

Vne som maire analyse documentaire permet de constater, à la lecture 
des textes, que cette politique de l'enseignement sem ble bénéficier d'un 
envi ronnement économ ique (13) relativement favorable . Citons-en quelques 
éléme nts : équilibre du budget de l'Etat avec une assez forte dotation pour 
l'enseigneme nt , encouragement et promotion des investi ssements par la 
créatio n de zones franches économiques, planification so uple et évolutive. 
(cf infra Rub. fég. ). 

( 12) l.es Drml.< de 11Iomme dO"R Icsy .• tème éd"colirl"nisi~". op. ci\.. J). 2 
( [3 ) _ 1~"l C<)ndi\ion économique _ d"s droi \.'! de l"homme. Ben Achollr. Yad h. op. cil 
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RUBRIQUE LÉGISLATIVE 
JORT du nO 1 (janvier 1992) 
au nO 23 (26 mars 1993) 

ACC ORDS ET CONVENTIONS 
(Cf. CHRONIQUE INTERNATIONALE - ANNEXES) 

ADMINISTRATION (Cf. égale ment FAMILLE) 

- Décrets n° 92-1330 et 1331 du 20 juille t 1992 , portant organisation 
du l\'Ii nistère de la justice. JORT (50), 31/7/92: 943- 946, 

Un des objectifs de ces textcs esl la réorganisation des services du minis tèrede 
la ju~tice, la redéfinition de leurs missions afin d'en assurer une bonne admi­
nistration : accroi ssement de l1mportance des services existants (parquet général 
des services judiciaires - inspcction générale), création d'une commission de 
réflexion chargée de donner des avis sur toute question concernant le fonction­
nement de la justice, décentralisation de ce ministère par la création d'une 
direction régionale au siège de chaque rour d'appel, 
Ces textes tendent également à améliorer la qualité de la justice: rapprochement 
de lajusticc du j usticiable par la création d'une cellule de l'orientation judiciaire 
et de l'action sociale, modernisation de la j ustice par la création d'une cellule 
des droits de l'Homme, 
L'ensemble de ces réformes peut être perçu comme une mesure de - dépoussié­
rage " de la justice sous la présidence de Bourguiba, (cf. décrets n" 74-1062 et 
1063 du 28 novembre 1974. JORT (74),3112174: 2642-2644 .) 

AGRICULTURE 

- Décret n° 92-802 du 6 mai 1992 portant création d'u n conseil natio-
nal dû l'agricultu re, J ORT (28), 8/5/92 : 542, 

Organe consultatif placé auprès du ministre de l'agriculture, le Conseil national 
de l'a/,>Ticultureassiste le gouvernement dans sa politique de développcmcntagri­
cole ct de promotion du monde rural et donne son avis sur toute question concer­
nant le fonctionnement du secteur agrirole 

ASSOCIATIONS (Cf. Supra CHRONIQUE JURIDIQUE) 

- Loi organique nU 92-25 du 2 avril 1992 compléta nt la loi nU 59-154 
du 7 novembre 1959 relative aux a ssociations. JORT (21). 3-7/4/92: 4 11, 

Ce qui est nouvcau dans la loi organique du 2 avril 1992 qui réglemente l'activité 
des associations, c'cstla classification confi ée au ministre de l'intérieur, des asso­
ciations en huit catégories dont une ~à caractère général " 
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La loi impose une double obligation aux dirigeants des associations ~à caractère 
général -. En premier lieu, ils ne peuvent pas refuser les demandes d·adhésion 
émrmant de personnes qui jouissent des ~ droits civiques et polit.iques _. En d'au­
tres termes, ces associations doivent désormais s'ouvrir à toutes les adhésions 
En second lieu, ces dirigeants ne peuvent plus, 11 partir de l'entrée en vigueur 
de la présente loi,assurer des fonctions ou des responsabilités au seind es partis 
politiques. C'est lïnterdiction du cum ul. Le non - respect de ces dispositions par 
les associations régulièrement constituées à la date d'entrée en vif:,"ueur de cette 
loi entnlîne leur dissolution de " plein droit •. 
La Ligue 1\.tnisienne des Droits de ["Homme (LTOH) semble particulièrement 
visée par cette nouvelle réglement ation compte tenu du fait que. d'une part, 
["Organisation humanitaire a jusque-là pratiqué une politique d'adhésions sélec­
tives et que. d'autre part son comité directeur comprend un nombre important 
de membres appartenant 11 des partis politiques. 

ASSURANCES 

- Loi nO 92-24 du 9 mars 1992 portant promulgation du code des 
assurances. JORT (17 ), 17/3/92 : 314-325. 

C·est le premier travail de codification dans le secteur des assurances depuis 
["indépendance de la Tunisie. Travail qui tend à faire face au volume sans cesse 
croissant des transactions et il assurer la sécurité dans les rapports juridiques 
Sont incorporés au code des assu.-ances des textes datiOnt de l"é ll(:>qUC du Pro­
tectorat. tels le décret du 16 mai 1931 rendant applicable en Tunisie la lé/,rislation 
françai se en matière de contrat d'assurances, (J OT, 17 juin 1931 1177) et celui 
du 15 août 1946 relatif au fonctionnement ct au contrôle des entreprises d·as­
surances de toute nature et de capitalisation (JOT, 23 avril 1946 : 1946 : 1022). 
Au niveau du contenu, le code comprend 94 articles qui se répartissent en deux 
titres et en sept chapitres et trai t ent successivement du rébtimejuridique du 
contrat d'assurance. de l'organisation des professionsspé<:ifiques du !SCcteurdes 
assurances ainsi que du contrôle et des sanctions. 

CULTURE 

- Loi nO 92-116 du 30 novembr e 1992 relative à la création de " l'Aca­
dé mie Lunis ie nnc des sciences, des lettres et des Arts" Beit EL Hikma ". 
JOUT (8l), 4112/92: 1539-1540. 

I.;Académie. qui a le statut d·un établissement public à caractère industriel et 
commercial, réunit les grands hommes de culture dont une des missionsest . le 
développement de la recherche dans tous les domaincs de l'esprit et de la science 
et d·é<:hanger leur savoir •. 
L·Académie dont les missions sont élargies remplace la Fondation nfltionale pour 
la traduction, l'établissement des textes et des études (JORT (82), 21112182: 2766-
2769). 

DÉFENSE NATIONALE 

- Loi nO 92-53 du 9 juin 1992 , modifiant la loi nO 89-5 1 du 14 mars 
1989 relative au service national. JORT (37), 12/6/92: 730-731. 

Modification de quelques articles de la loi du 14 mars 1989 (JORT (20), 21 /3/89. 
459-461 ) relatifs au régime du recensement, de la révision ct de l'incorporation. 
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DROITS DE L'HOMME ET LIBERTÉS PUBLIQUES 
(cf. supra CHRONIQUE JURIDIQUE) 

- Décret nO 92·172 du 11 avril 1992, portant approbation du règle­
me n t intérieur du comité supé rieur pour les droits de l'Homme et les liber­
tés fondamentales. JORT (26), 2814-U5/92 : 491. 

- Décret nO 92-2 141 du 10 décembre 1992, modifiant et complétant 
le décret n° 91-54 du 7 janvie r 1991 re latif au comité supérieur des droits 
de l'Homme et des libertés fondamentales . JORT (84), 18112/92: 1587 . 

- Décret n° 92-2142 du 10 décembre 1992, portant institution de la 
médaille du Président de la Répub lique pour les droits de l'Homme. JORT 
(84), 1811 2: 92 : 1587 . 

Après la création en 1991 du Comité supérieur des droits de l'Homme ct des 
libertés fondamentales (décret nO 91-54 du 7 janvier 1991. JORT (3), 11/1191 
39-40) et la désignation, la même année, de son président et de ses membres 
(décrets nO 9 1-490 et 491 du 9 avril 1991. JORT (25), 12·16/4191 : 570), les textes 
de 1992 complètent et prédscnt les modalités d'organisation et de fonctionnement 
du Comité. 
Son règlement intérieur, objet du Décret n° 92-712 du 11 avril 1992 détermine 
le régime des sessions ordinaires et extraordinaires, la fixation de l'ordre du jour. 
rétablissement de la liste des questions à étudier et I"échelonnement de leur 
exécution, l'organisation du travail et les modalités de délibération ainsi que 
l'éta blissement d'un rapport annuel sur les droits de rHomme et des libertés 
fondamentales 
La composition du Comité a été modifiée par le décret n° 92-1241 du 10 décembre 
1992 . &m président peut effcctuer des visites des centres de détention ~ en vue 
de vérifier le degré de respect des lois et règlements organisant la garde à vue, 
l'emprisonnement, l'hébergement ou l'observation des mineurs -. 
Enfin, le décret nO 92-2142 du 10 décembre 1992 encourage la promotion des 
droits de r Homme par rinstitution d'une médaille 

ÉCONOMIE ET FINANCES 

A - BUDGET DE L'ÉTAT 

- Loi n ° 9 1-98 du 31 d éce mbre 1991 portant loi de finances pour la 
gestion 1992, JORT (90), 31112/91 : 2082-2093. 

Le montant global 'du budget 1992 est fixé à 4450000 000 dinars dont 
3368000 000 dinars en recettes ordinaires (divers impôts, contributions, taxes , 
redevances et TCvenus. Voir Tableau A). Les crédits sont répartis par partie et 
par chapit re (voir Tableau C, dépenses ordinaires de l'Etat). 
A titre indicatif. on peut signaler l'importance des crédits affectés à certains mi­
nistères: économie nationale (1 023 555 000 dinars) ; affaires sociales, for­
mation professionnelle et emploi (80508000 dinars); éducation et sciences 
(700882000 dinars ); intérieur (327780000 dinars ) ; santé publique 
(267882000 dinars): défense nationa le 098900 000 dinars ) ; agriculture 
(115 991 000 dinars). 
La lecture des tableaux des recettes et des dépenses permet de conclure à un 
budget en équilibre. Ce qui ne veut pas dire abscnce de problèmes de trésorerie 
Pour y faire face, I"Et.·lt est autorisé à recoUlir aux ressources d'emprunts inté­
rieurs et extérieurs évaluées à 1082000 dinars (voir Tableau H, recettes en capi ­
tal de l'Etat). 
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- Loi nO 92-122 du 29 décembre 1992 portant loi de finances pour 
la gestion 1993. JORT (88),31/12/92: 1668- 1839. 

Budget cn équilibre avcc un montant global de 4 950 000 000 dinars 

B - ÉPARGNE 

- Loi n° 92-107 du 16 novembre 1992, portant institution de nou~ 
vea ux produits financie rs pour la mobilisation de l'épargne. JORT (78 ), 
20/11 /92 1511-1514. 

Les nouveaux produits financiers destinés à mobiliser l'épargne sont: • les fonds 
communs de placement . crées. ~ous la forme d'une copropliété, par des personnes 
physiques ct constituées par des parts nominatives . • les actions à dividende 
prioritairc sans droit de vote - etles - titrcs participatifs -, créés pa rlessociétés 
anonymes 
Ces nouveaux produits servant à drainer l'épargne des personnes physiques ou 
morales sont des valeurs mobilières négociables. Leurs ré~,'imes juridiques sont 
respectivement définis par la présente loi (titre I, 11 ct III ). 

C - LÉG ISLATION ÉCONO~-[[ QUE 

- Loi n" 92-81 du 3 août 1992, portant création des zones franches 
économiques. JORT (52 ), 7/8/92: 1005- 1006. Rectificatif. JORT (76 ), 
13/ 11/92: 1494. 

L'objet de celte loi est l'ent'OuragelOent ct la promotion des investissements par 
la création de zones franches économiques. La gestion de ces zones s'c/Tectue en 
\"I:rtu de contrat de concession entre l'Etat et l"exploitant avec notamment l'éta­
blissementd'tm cahier des charges pour l'exploitant. 
Ces zones sont soustraites au régime douanier ct bénéficient d'un régime spéci­
fique 
L'exploitllnt bénéficie, en mati?:re de ge~tion. des mesures d'exonération fi scale 
pour tous tra\'lluxdïnfmstructulX'. Il bénéficie, en outre. d'un régime privilégié 
en matière de commerce extérieur ct de change, et de législfltion du travail 

- Loi n° 92-! 17 du 7 décembre 1992 relative fi la protection du 
consommateur. JORT (83), 15/3/92: 1571-1575 

La protection du consommateur s'effectue à troi s niveaux: celui de la misc sur 
le marché de produits, celui des transactions et ccluidel"informationet de l'oricn­
talion du consommateur. 
Pour gara ntir l"efficacité de ceue législation, un contri)le est prévu ct assorti de 
sa nctions pénales en cas dïnfraction sur les produits. 

ENSEIGNEMENT ET RECHERCHE 
(cf, également FEMME /FAMILLE! ENFANT) 

Happelons que le système éducatif a été l'objet d'une re fonte en 1991 
(cr. Loi 91-65 du 29 juil let 1991. JORT (55 ), 6/8/91 1398· 1400 ). Ce système 
se com pose de l'e nse ignement de base, l'e nseignement seconda ire et ren­
seignement supérieur 
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Si l'enseignement supérieur demeure régi par la loi na 89-70 du 28 
juillet 1989 (cf. Rub. lég. in AAN 1989: 753), l'enseignement primaire, 
appelé enseignement de base et l'enseignement secondaire ont été, en 
revanche, profondément réformés. (cf. supra Chronique juridiqu e). 

A côté de l'enseigne ment public primaire et secondaire, des établis­
sements d'enseignement privé pourraient étre créés sous certaines condi­
tions. 

Le s modalités d'organisation ct de fonctionnement de ces différents 
enseigneme nts ont fait l'objet d'un train de décrets du 22 juin 1992. 

A - ENSEIGNEt-.ŒNT DE BASE 

- Décret 92-1180 du 22 juin 1992 fixant l'horaire des études à J'en­
seignement de base. JORT (41),2616/92: 8 10-811. 

- Décret 92-1181 du 22 juin 1992 fixant les modalités de l'examen 
du diplôme de fin d'études de renseignement de base. JORT, op. cil. 812. 

- Décret n" 92-1186 du 22 ju in 1992 fixant la di stance séparant la 
résidence du tuteur du plu s proche établissement d'enseigneme nt de base, 
J'exonérant de J'amende prévue en cas d'abstention d'inscription ou de 
retrait de son enfant de l'enseignement. JORT, op. cit. : 816. 

Cet enseignement, qui accueille les enfnnts à partir de 6 ans. est obligatoire 
jusqu'à t'âge de 16 ans, sauf pour des raisons justifiées d'éloignement géogra­
phique 
La durée de renseignement est de 9 ans répartis en deux degrés; le 1" degré. 
d'une durée de 6 ans; le second, de 3 ans. Dans ces deux degrés d'enseignement. 
toutes les matières concernant les humanités, les scienccs et les t.c<:hni ques son t 
enseignées en arabe. 
L'enseignement de base est sanctionné par un ~ diplôme de fin d'études de J'en­
seignement de base _ 

B - ENSEIGNEMENT SECONDAIRE 

- Décret na 92-1182 du 22 juin 1992 relatif à la détermination du 
nombre et de la nature des différentes sections du deuxième cycle de l'en­
seignemen t secondaire et des diverses sor tes de diplômes du baccalauréat. 
JORT, op. cit. : 813. 

- Décret na 92-1183 du 22 juin 1992 relatif à la fixation de l'horaire 
des études dans l'enseignement secon daire. JORT, op. cit. : 813-814. 

- Décret na 92-1184 du 22 juin 1992 portant organisation des lycées 
pilotes. JORT, op. cit. 8 15-816. 

- Décret na 92-1187 du 22 juin 1992 rclatif aux condi tions d'obtention 
d'une autorisation pour la création d'établissements scolaires privés ainsi 
qu'à l'organisation et à leur gestion. JORT, op. cit. 816-817. 

Cet enseignement esl ouvert à lous les ütulaires du • diplôme de fin d'études 
de J'enseignement de base ~ el comporte deux cycles d'une durée de 2 ans chacun. 
Les décrets ci-après en fixent l"organisation et le fonctionnement. 
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C - ENSE IGNEMENT SUPÉRIEUR 

La nouveauté réside dans la création des instituts supérieurs des 
études technologiques . 

- Loi n" 92-50 du 18 mai 1992 relative aux ins tituts supérie urs des 
é tudes technologiques. JOWI' (33), 26/5/92: 628-629. 

Etablissements publics à caractèrc technolo!,>iqucdotésdcla personnalité morale 
ct de l'autonomie financière, œs ins tituts dispensent un ·enwigneme nt supérieur 
intégré . (cours théoriques. travaux pratiques ct stagesl destinés à ,· préparer les 
élèves à rexercice des fonctions d 'encadrement technique dans les sceteurs de 
la production. des services et de la recherche appliquée · . 
Pour l"année 1992. des instituts ont été crées à Tunis, à Sousse el à Sfax (cf. 
Loi n° 92·91 du 18 mai 1992. JORT, op. cit. 629 ). 

D - PÉDAGOGIE 

- Déc ret n° 92-1188 du 22 juin 1992 fixant les dis positions relatives 
1'1 l'élaboration e t la diffus ion des manuels scolaires et des outil s did acti­
ques. JORT (41 ), 26/6/92 8 17-819 

E - HEC H EHC H E 

- Loi n° 92-118 du 7 décembre 1992 portant création de 13 cité des 
sciences. JORT (83 ), 15112/92 : 1575. 

Etablissement public placé sous la tutelle du ministère de l'éducation ct des 
sciences. la cité des sciences _a pour mi ssion de participer à la diffusion de la 
culture scientifique auprès des difTérentcscatégorÎes de citoyens, notamment les 
jeunes _. 

ENV I HONNE~·tENT 

- Loi nO 92-115 du 30 novembn~ 1992, modifi ant la loi nO 88-91 du 
2 août 1988, pOl'tant création d'une agence nationa le de protection de J'e n­
vi ronnement. JORT (8 U, 4/ 12192: 1539- 1540. 

i\\odifications sc traduisant: par une extension des compétences de l'Agence 
nationale de protection de l'environnement dans la définition de la politique de 
l'environnement, dans la lutte oontrc les pollutions et dans la défensc des intérêts 
oollectifs en matière d'environnement; par une plus grande sévérité en cas d'in­
fraction il la législation sur l'environnement 
Ces modifications Sf)ulignent l'i mportance attachée par les pouvoirs publ ics il un 
aspect sensible de ln vie quotidienne qu'est l"environnement 

FAl\n LLE 1 FEl\tME 1 ENFANT 

- Décre t nO 92-1296 du 13 j u illet 1992 portant in s titution e t orga­
ni sat ion du • prix du Président de la République pour la promotion de la 
famille · JORT (49), 2817192: 931-932. 
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- Décret nO 92- 1804 du 5 octobre 1992 portant organisation de l' Ins­
titut su pé ri eur des cadres de l'enfance. JORT (70), 16-20/10/92: 1383-1386. 

- Décret nO 92-2134 du 7 décembre 1992, fixan t les attributions du 
secrétaire d'Etat a u près du premier ministre chargé des affaires de la 
femme et de la famille. JORT (84), 18112192: 1589. 

- Décret nO 92-2135 du 7 décembre 1992, portant organisation des 
services relevant du secrétaire d'Etat auprès du Premier min istre chargé 
des a ffaires de la femme et de la famille. JORT (84), 18/12192: 1589 

- Décret nO 92-2136 du 7 décembre 1992 portant création d 'une 
commission nationale de la femme et de la famille et fixant ses missions, 
sa composition et les modalités de son fonctionnement. JORT (84 ), 
18/12/92: 1591-1592. 

- Loi n Q 92-121 du 29 décembre 1992 portant création du Centre de 
recherches d'études , de documentation e t d'information s ur la femme. 
JORT (88), 31112192: 1667-1668. 

Soulignons que les droits de la Femme, de l'Enfant et leur promotion qui par· 
ticipen l des droits de l'Homme constituent un aspect importunt en pays dïs lam, 
notamment les droits de la Femme qui sont une conquéte de lu modernité. Dans 
cet esprit, la famille est également honorée. Un prix national est décerné chaque 
année à une personne physique ou à une organisation publique ou non-gouver­
nementale pour toute activité visant à la promotion de la famille, à la protection 
de la santé familiale et à la réussite des programmes de planification familiale 
Compris dans le contexte des droits de l'Homme. le respect des droits de la 
Femme, de l'Enfant et de la Famille fait partie des préoccupations du gouver-

Les textes ci-après illustrent la façon dont celui·ci gère ces aspects particulière­
ment S<!nsibles des droits de l'Homme 
Rappelons par ailleurs que lu Tunisie a adhéré en 1991, à la Convention des 
Nations Unies sur les droits de ["Enfant (JORT (84 ), 10112191: 1946-1952) et à 
celle portant sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard 
des femmes (JORT (85), 13112191 : 1956-1961). Pour l"annéc 1992, la Thnisie a 
ratifié, le 30 M,·cmbre. la Con'"Cntion dc 1948 sur le travail de nuit des femm es 
(cf. Liste des accords). 

GOUVERNEMENT (Cf. CHRONIQUE TUNISIENNE) 

INDUSTRIE 

- Décret nO 92-1411 du 3 août 1992 fixant le rôle, la composition et 
les modalités de fonct ionnement du conseil de restructuration e t de déve­
loppement de l'industrie. JORT (53 ), 11 -14/8192: 1030-1031. 

Organe consultatif pour tout ce qui concerne: la politique d'ajustement et de 
restructuration industrielle; la libéralisation de l'économie, la promotion des stra­
tégies industriel!eset la localisation et l'aménagement spatial de s activitésindus­
trielles. 
Instance d'évaluation et de suivi des secteurs industriels soumis au processus 
d'ajustement. 
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IS LAM (Cr. sllpra CHRONIQUE JURIDIQ UE) 

- Décret n° 92-861 du Il mai 1992, portant création du prix du Pré­
s ident de la République I)OUr les études is lamiqu es. JORT (32), 22/5/92 : 
606. 

Cc Prix, d'un monta nt de 5000 dinars, est décerné au candid~lt • qui présente 
la meilleure étude en sciences islamiques contribuant à enrichir e t animer resprit 
rénovateuretà propager et consolider les va leurs de modération etde tolé rance ·. 

Le président de la commission chargée d'examiner les candidatures est le mi· 
nistre de~ alTaire~ religieuses. 
Signalons que le prés ident Ben Ali a déci dé en mars 1992 d'élever au niveau 
d'un minis tère le secrétariat d'Etat aux alTaires reH/,rieuses (cf. JORT (18 ), 20-
24/3192:355) visantàconsolideretamplifierlïmpactpositif. delalutt.econtre 
les islamistesetà - conforter les précept.es et l'aleurs de l'Islam •. 

J USTICE 

Outre la réorganisation de l'administration de la justice (cf supra 
«Admini stration »), le code des droits réels, celui des obligations et des 
contrats ain si que celui du statut pe rsonnel ont été modifiés. On constate 
que les modifications s uccessives apportées à ces codes se concentrent 
autour des problèmes relatifs à la propriété foncière, (cf infra . Propriété 
foncière .. ). 

MÉDIATE UR 

- Décret nO 92-2143 du 10 décembre ]992, portant création de la 
fonction de médiateur admi ni stratif. JORT (84 ), 18/12 :92: 1587- 1588. 

Placé auprès du Président de la Ré publique, le médiat.eur a dministrat.if est chargé 
soitderecevoirle~ TCqmit.es émanant de personnes physiques au sujetdesalTaires 
administratives qui sont du ressort des services de l'Etat ou d'une mission de 
service public. soitd<examiner les requêtes émanant de personnes morales relu­
tives il des questions administratives les concernant 
I.A.J média teur peut formuler des recommandations de nature à t rou\"erun esolu­
lion à lïnexé.::u tion d'une dé.::ision dcju sticcou aux difficultés qui s'é lèvententre 
radministration ct l'administré. Il présente au Président de la République un 
rapport annuel proposant des mesures pour améliorer le fonctionn ement de 
radministration ou pou]" modifier la législation en vigueur. 

P LANIF ICATION 

- Loi nU 92-57 du 4 j u illet 1992 portant approbation du huitiè me 
plan de dévelo ppement. JORT (44 ), 717192: 858 

lnstrumentd'orienta tion générale de la politique de dél'eloppement pourlequin­
quennat / 199:2-1996), le Seme plan se veut un moyen d'action souple et évolutif. 

A cet effet. un rapport annuel sera présenté p:j]" le gouvernement à la Chambre 
des députés qui retrace . retut d'avancement de la mise en œuvre du plan _. 
indique .. les perspectives de la poursuite de son exé.::ution _ et propose des ajus· 
tements né.::es~aire~ il la lumière de révolution de la situation é.::onomique 
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PROPRIÉTÉ FONCIÈRE 

- Lo i nQ 92-46 du 4 mai 1992 modifiant et complétant cert ains arti-
cles du code des droits rée ls . JORT (29), 1215/92: 557. 

Les modifications portent essentiellement sur: lïnscription au livre foncier du 
titre de propriété. la compétence du tribunal de première instance en matière 
d'étnblissement des titres de propriété, l'organisation de la conservation de la 
propriété foncière, les autorités compétentes pour la rédaction des actes et 
conventions soumis il l'inscription au livre foncier. 

- Loi n° 92-47 du 4 m ai 1992 portant modification de l'article 581 
du code des obligations et des contrats. JORT (29), 12/5/92: 557. 

La vente portant sur des immeubles, des droits immobiliers ou autres choses 
susceptibles d'hypothèques doit être faite ~ par écriture ayant date certaine. 
d'après la loi ", Elle doit être enregistrée à la recette des finances pour avoir 
effet a\l rel:,'urd des tiers 

- Lo i nO 92·48 du 4 mai 1992 portant modification de l'a rticle 204 
du code de statut perso nnel. JORT (29), 12/5/92: 558. 

La modification sur l'établissement obligatoire d'un acte authentique en cas de 
donation d'immeubles et sur les droits réels qui en résultent. 

SALAIRES 

- Décret n° 92-1299 du 13 juillet 1992 fixant le salai re min imu m 
inter professionnel garanti. JORT (49), 28/7/92 : 934. 

Le S~llG est fixé à 132.912 dinars et il 116,318 par mois et 639 millimes et 
671 mil1imes J'heure. respectivement pour les régimes de 48 heures et 40 heures 
de travail par semaine. 

- Décret n" 92- 1300 du 13 juillet 1992 fixant le salaire minimum 
agricol e garanti. JORT (49), 2817192: 936. 

Le SMAG est fixé il 3,961 dinars par journée de travail effectif pour les travail­
leurs des deux sexes âblés de 18 ans au moins 
Le texte fixe également les salaires minima des ouvriers agricoles spécialisés 
(conducteurs de tracteurs par ex,) et qualifiés (tailleurs d'oliviers) par journée 
de travail effectif respcctÎ\'ement il 4.210 dinar~ ct il 4,470 dinars 

SANTÉ PUBLIQUE 

- Loi n° 92·52 du 18 mai 1992 relative aux stupéfiants. JORT (33), 
26/5/92 : 629-634. 

Cette loi comporte trois volets: 
Le premier procède d'un constat: l'existenœ ct l'utilisation de stupéfiant.~ en 
Tunisie, D'où toute une batterie de mesures visant à parer au plus pressé c'est­
à-dire à mettre un terme à la circulation et il la consommation de substances 
narcotiques et à instaurer un régime sévère de peines d'emprisonnement (de 1 
an à la perpétuité) e!lou d'amendes (de 1000 dinars il 1000 000 dinars). 
Le deuxième volet. c'est œlui de la prévention et de la guérison de la toxicomanie 
Le troisième volet, enfin, contient une législation sur les stupéfiants (autorité 
chargée de constater les infractions - saisie ct liquidation). 
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- Loi nO 92-71 du 27 juillet 1992 relative aux maladies transmissi-
bles. JORT (50), 31/7/92 : 939-941. 

Ce texte comporte un double objectif. Le premier consiste 11 protéger l'individu. 
soumis 11 une prévention ou 11 un traitement pour une maladie transmissible 
contre les - mesures discriminatoires _ ou - attentatoires aux libertés ct droits 
fondamentaux des personnes_. Le second tend 11 protéger la collectivité des ris­
ques de contamination. C'est donc une mesure d·ordre public qui s'impose au 
malade, au médecin ct 11 rElat. La personne, selon l'art. 9, • sc sachant atteinte 
de l'u ne des maladies transmissibles prévue 11 l"annexe de la présente loi est 
tcnue de sc faire examiner ettraitcr par un médccin o. Ce dernier doit préveni r. 
sous pli confidentiel. l"autorité sanitaire du danger crée pour autrui par ce ma­
lade . (art. 7). Quant à l'Etat, il pourrait, selon les nécessités, faire prononcer 
par l"autoritéjudiciaire, une hospitalisation d·office gratuite du malade ou effec­
tuer des contrôles réguliers de ["état de celui-ci en cas d'interruption de l"hospi­
talisation (art.12sq. ). 




